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La  différence  qu’il  convient  de  faire  entre  les  lois 
;^.fermées  dans  un  code  pour  déterminer  les  limites 
des  pouvoirs  délégués , que  l’on  peut  appeler  relatives, 
& les  lois  naturelles , indépendantes,  fuppneures  a tous 
l'es  codes , dont  l’exercice  ne  peut  jamais  ceiler  d ap- 
partenir à une  nation , & que  l’on  peut  appeler  poli- 
nves , femble  fournir  des  moyens  pour  rappocher  beau- 
coup d’opinions  fur  le  procès  de  Louis. 

iFtienl  à la  révolution  : c’eft-  dans  fes  rapports  a 
la  révolution  qu’il  faut  l’envifager.  Ils  doivent  leuls  en 
déterminer  la  marche  , & fournir  la  folution  des  quef- 
tlons  qui  le  concernent  , où  les  erreurs  les  inconfe- 
quences , les  dangers  fe  multiplient  a 1 infani. 


( 4 ) ■ 

De  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  les  gouver- 
nemens , il  n’en  eil  pas  une  qui  né  foit  dilFerente  dans 
fes  caufes , dans  fes  effets  , dans  les  moyens  qu  elle  a 
exigés.  La  différence  des  temps , des  mœurs , des  lu- 
mières, des  habitudes,  de  la  nature  des. gouvernemens , 
de  leurs  forces , de  leurs  reffources , de  tous  leurs  rap- 
ports politiques,  a neceffairement  varié  les  nuances  des 
rivoludons  qu’ils  ont  éprouvées.  La  révolution  fran- 
çaife  eft  plus  différente  encore  des  autres  révolutions 
qu’elles  ne  le  font  entre  elles.  On  ne  peut  les  citer  que 
pour  convaincre  de  cette  vente  , & non  pour  y trouver 
des  règles  à fuivre  pour  le  jugement  de  Louis. 

Jufqu’en  1789,  tous  les  pouvoirs  étoient  concentr^ 
dans  la  volonté  du  roi  : cet  abus  révolte  ; mais  il  avoit 
déterminé  les  lois  criminelles  de  manière  à rejeter  de. 
la  penfée  le  pouvoir  de  condamner  le  monarque  , de 
quelque  crime  qu’il  fe  fût  rendu  coupable.^ 

La  difpolition  littérale  de  la  conditution  de  1791 
fernble  préfenter  les  mêmes  conféquences  ; au  moins 
elle  ferî  de  prétexte  pour  le  foutenir;  &i’on  ne  combat 
ces  objeâîons  que  par  des  raifonnernens  hors  de  cette 
confotution  , pardel  pîincipes  génémux,  par  des  excep- 
tions qui  manifedent  plus  la  neceflite  de  i’ccarter , que 
ridée  d’y  trouver  une  dilpoution  applicable  aux  crimes 
imputés  à celui  qui  etoit  alors  roi , le  dont  la  conduite 
a occaHonné  une  noiiyelie  î'évolution. 

Cependant  Louis  edacciiié:  il  faut  un  jugement  ; la 
juffice  le  réclame  , et  les  circonftinces  Font  fan  envifager 
tellement  indifpenfable  , ou  un  reprefentant  au  peuple, 
le  Pelletier  de  SainLFargeau,  en  combattant  la  théorie 
d'un  alTaltinat  prétendu  légitime  , a;Oute  : o il  arrivoit 
que  nous- viiifnons  à prononcer  fur  le  fort  de  Louis 
ïî  d’une  maniéré  ëvjdemnie.rit  contraire  a la  judice  , a 
l’intérêt  public,  à la  confcience.  intime  de  touz  de 
s®  peuple  français.....  fexüît-ce  contre  Louis  au  remple 


C î ) 

S)  que  ce  même  peuple  devroit  exercer,  fans  l’intermc- 
« diaire  des  lois*  fa  vengeance?  non  ; car  la  eft  la  tm- 
hifon  défarmée  : ce  feroit  contre  les  mandataires  in- 
>1  fidèles  de  la  nation  que  rinfurreaion  devienaroit  le- 
« gitime , parce  que  U fereient  réunies  la  trahifon  & la 

>>  puiffance.  i • i t 

La  preuve  que  les  lois  anciennes , celles  relatives^  la 

conititution  de  1791  , ne  peuvent  pas  être  appliquées  à 
ce  procès,  qu’elles  lui  font  abrolument  étranglés,  re- 
fulte  du  décret  du  Corps  legiflatif , de  la  mémorable 
journée  du  10  août,  par  lequel  il  déclare  que , dans  les 
cïrconfiances  extraordinaires  ou  le  placoient  des  evenemens 
imprévus  par  toutes  Us  lois  , il  ne  pouvoir  concilier^  ce 
qu’il  devoir  à la  conftitution  avec  fa  ferme  réfolution 
de  ne  pas  laifTer  périr  la  liberté , qu  en  recourant  a la 

fouveraineté  du  peuple.  , r r ' 

Les  principes  confignés  dans  ce  décret  font  confacres 
par  fon  exécution  de  la  part  du  peuple  fouveiain.  Eue 

les  rend  inconteiiables.  ^ ^ . r r 

Que  font  ces  circonilances  extraordinaires,  ces  evene- 
mens  imurévus  par  toutes  les  lois  ? tout  ce  qui  concerne 
les  crimes  imputés  à Louis.  Aucun  des  pouvoirs  délégués 
ne  s’étendoit'à  ces  circonflances  extraordinaires , à ces 
événemens  imprévus  par  toutes  les  lois:  ceii  le  mouf 
qui  a fait  difparoître  le  Corps  légiilatif,  & former  la 
Convention  nationale. 

Ces  mêmes  raifons  empêcboient  de  porter  le  procès 
aux  tribunaux  ordinaires,  parce  que  les^  ronflions  qui 
leur  font  déléguées  ne  s’étendant  pas  au-dela  de  ce  que 
renferme  la  délégation  , ils  font  fans  caraâere  dans  les 
circonjlances  extraordinaires  dans  les  événemens  imprévus 

par  toutes  les  lois.  ^ ^ r rc. 

Mais  quelles  font  ces  lois  dont  on^ rappelle  l’imufFi- 
fance?  ce  font  des  lois  relatives,  celles  que  renterme 
un  code  écrit  d’où  émanent  tout-ada-fois  les  difpofitioiîs 


de  la  loi,  & les  pouvoirs  pour  fon  execution.  Sans  doute 
elles  font  fans  effet  par-tout  où  elles  ne  trouvent  pas  une 
exaéie  application.  Telle  eîT  relativement  a ces  lois,  la 
circoni-ance  du  procès  de  Louis,  à partir  des  confë- 
<]uenceG  du  decret  du  lO  août:  autrement,  le  Corps  le- 
giilatir  exideroit  ; les  pouvoirs  conftitués  auroient 
prononcé  ; il  n’y  aiiroit  pas  une  Convention  natio- 
nale. 

Les  mêmes  aStes  qui  rappellent  rinfuffifance  des  lois 
relatives,  confacrent  le  principe  qui  doit  guider  dans  ce 
procès.  Si  cetre  inlufnfance  devoir  autorifer  Fimpunité, 
il  ne  falloir  pas  des  cliangemens;  le  Corps  légiilatif  ne 
devoir  pas  ceffer  avant  le  termie  que  devoir  avoir  fa 
feffion  ; il  ne  falloir  pas  une  Convention  nationale. 
Par  la  même  raifon  que  le  Corps  légidatif  a été  dif- 
foLis  à caufe  de  l’infuiiirance  des  lois  relatives , la  Con- 
vention a été  formée  pour  atteindre  le  but  où  cette  in- 
iumfance  empêchoit  les  pouvoirs  conftitués  de  par- 
venir. 

Comment  arriver  à ce  but?  Sans  doute  les  lois  in- 
fuflifantes  pour  les  corps  antérieurs  à la  Convention  ne 
changent  pas  de  caraèière  pour  elle:  une  conduite  dif- 
férente exige  donc  d’autres  bafes.  Elles  fe  trouvent  dans 
le  caraâère  différant  de  la  Convention  & du  Corps  légif- 
latif,  & autres  conititués.  Ceux-ci  n’avoientde  pouvoirs 
que  ce  que  la  difpolition  littérale  du  code  leur  en  don- 
noit.  Les  pouvoirs  de  la  Convention  s’étendent  indif- 
tinâement  à tous  les  droits  acquis  à la  nation. 

Que  le  flence,  les  vices  quelconques  du  code  pénal  & 
de  la  coniîîtution  ayent  arrêté  les  corps  conititués  dans 
ies  pourfuites  du  procès  de  Louis;  ils  ne  peuvent  pas 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation  de  le  faire  juger  ; 
ou  le  défaut  d®  pouvoirs  aux  corps  conititués  formeroit 
un  principe  d’impunité,  empêcheroit  l’exercice  des  lois 
de  réternelle  juifice.  Toujours  ces  lois  ©nt  été  les  memes. 
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La  différence  n’efl:  que  dans  les  pouvoirs.  Il  en  falloit 
d’un  autre  genre.  Le  peuple  a invetli  la  Convention  de 
pouvoirs  illimités  ; ceux  des  corps  antérieurs  étoieiit 
circonfcrits  dans  la  lettre  de  leur  délégation.  • 

Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  â la 
forme  : elle  a pour  objet  de  conftater  le  crime , de  ga- 
rantir l’accuié  de  l’ignorance,  de  la  partialité,  de  la 
mauvaife  foi  des  juges.  Les  moyens  d’obtenir  ce  but 
font  indifférens. 

Si  Louis  etoit  jugé  fur  le  code  pénal  , il  faudroit  en 
fuivre  les  dilpobtions  dans  les  formes  qu^ii  exige  : une 
exception  particulière  feroit  une  violation  de  la  loi.  La 
nature  du  procès  ne  permettant  pas  de  le  prendre  pour 
règle  au  fond  , il  devient  de  même  inutile  pour  la  forme. 
Ce  procès  n’a  rien  de  commun  avec  ceux  que  le  code 
pénal  a pour-^^bjet,  puifque  fa  nature  différente  a dé- 
terminé une  Convention  nationale.  Il  eft  bien  nécef- 
faire  de  conflater  les  crimes  qui  font  imputés  ^ mais  il 
n’eft  pas  befoin  d'une  forme  particulière.  Cette  obferva- 
rion  répond  à toutes  les  citations  qui  ne  peuvent  s’appli- 
quer qu’aux  procès  de  ia  clalfe  prévue  par  une  loi  écrite. 


